Le gouvernement Sambi constate une vacance du pouvoir à l’exécutif d’Anjouan
Mutsamudu, jeudi 19 avril 2006 (HZK-Presse) – Daru-Nnur a abrité hier mercredi 18 avril, pour la troisième fois depuis l’investiture du président Sambi à la magistrature suprême des Comores, le conseil hebdomadaire des ministres, présidé par le chef de l’Etat Ahmed Abdallah Mohamed Sambi arrivé dans l’île mardi après midi accompagné de ses ministres. 
La situation politique et institutionnelle qui prévaut dans l’île actuellement « créée par la fin du mandat du chef de l’exécutif d’Anjouan » le 14 avril dernier à minuit, a occupé une place de choix dans les discussions de Daru-Nnur de ce matin à l’issue desquelles un communiqué du gouvernement signé par le Ministre M’Madi Ali porte parole par intérim a été rendu public à Mutsamudu. 
 

« Le gouvernement constate la situation de vacance suite à cette échéance », dit le communiqué et considère que « les dispositions légales doivent être prises rapidement pour combler ce vide. »
 
En effet, affirme le communiqué, « la poursuite de l’exercice du pouvoir de l’ex chef de l’exécutif de l’île en dehors du mandat est inconstitutionnel, car autant son mandat ne pouvait être raccourci, autant il ne peut être prolongé de quelque manière que ce soit. »
 
Le gouvernement de l’Union, ajoute-t-il, a introduit un recours à la Cour constitutionnelle afin que soit constatée la fin de ce mandat et « qu’un traitement approprié de la période transitoire soit mis en œuvre afin de préserver l’ordre constitutionnel, la sécurité des citoyens, la sérénité des institutions et des futures élections insulaires. »
 
« Le gouvernement de l’union des Comores attire l’attention de la cour constitutionnelle sur l’urgence et la gravité de la situation qui prévaut à Anjouan », poursuit-il.
 
A la communauté internationale, les autorités du pouvoir central ont lancé un appel à « la vigilance » et lui demande de lui  apporter son « concours » dans le règlement de la crise institutionnelle à Anjouan afin d’éviter à la population de cette île des nouveaux traumatismes.
 
Quant à la population comorienne en général et d’Anjouan en particulier, le gouvernement de l’Union des Comores l’exhorte à « ne pas céder à la provocation et à préserver la paix sociale en vue des futures échéances électorales », conclut le communiqué.
 
Selon radio télévision d’Anjouan (RTA), les autorités d’Anjouan réagiront sur ce communiqué dans les prochaines heures.
 
Source : Hamid Ahmed - 190406/ha/hzkpresse/7h00
